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Colloque Sud-éducation – 25-26 octobre 2012
La place des rapports hiérarchiques dans la souffrance au travail. L’exemple du secteur public.

Les remarques personnelles sont en italiques.
50 à 60 participants. Plutôt des salariés des entreprises publiques ou ex-publiques, peu d’enseignants « de base » semble-t-il. Tonalité d’ensemble très « lutte anti-capitaliste ».

Intervenants : essentiellement des jeunes chercheurs et surtout des sociologues. 

Des interventions de la salle (le plus souvent des syndicalistes Sud) je retiens une vision très « noire » du travail qui apparait comme essentiellement subi. L’idée de marges de manoeuvre, d’écart entre le prescrit et le réel est peu présente.

Symétriquement, la critique radicale de l‘organisation capitaliste s’accompagne d’une vision désabusée du syndicalisme, un intervenant avançant « On est passé d’un syndicalisme gagnant à un syndicalisme perdant puis à un syndicalisme de survie, au sens où il s’agit d’assurer la survie des individus ».
Premier thème : la qualité du travail : un objet de conflit.

Nicole Roux, MCF sociologie, Brest. Les enseignants, questionnements sur la perte de légitimité et d’autonomie dans leur activité professionnelle.
L’intervention rend compte d’une démarche de « co-production de savoirs » entre des chercheuses et des militants de Sud-éducation du Finistère.

Enquête par questionnaires, déposés dans les écoles + réponses en lignes. 255 répondants, pas forcément représentatifs. Ne sont présentées ici que les questions concernant l’évaluation et la hiérarchie.
Pour les enseignants, l’évaluation, c’est l’inspection.

Différences entre primaire et secondaire. Les premiers sont plus souvent inspectés et ils sont plus satisfaits de leur dernière inspection que ceux du secondaire.

Globalement, 80% la trouve juste, mais pas formatrice, ni motivante.

Les sources de stress :

En premier l’inspection ; en second les rapports avec les parents (primaire) ou les élèves (secondaire) ; en troisième la hiérarchie. Mais ce n’est pas la même dans le primaire (l’IEN) et dans le secondaire (le chef d’établissement). Dans le primaire, les trois quarts des répondants déjeunent ensemble le midi, permet des échanges. Les difficultés avec les parents résultent en particulier des critiques portant sur l’évaluation des élèves. Les enseignants font aussi état de la surcharge de travail administratif.

Essai de typologie des rapports au travail :

1/10 : désabusés ; plus d’un tiers : c’est difficile ; plus de la moitié : aiment le métier, malgré les difficultés.

Plus de la moitié des répondants ne conseilleraient pas ce métier à des jeunes de leur entourage. Résultat contradictoire avec celui d’une enquête de Baudelot et Gollac sur « Travail et bonheur »
.Faut-il y voir une détérioration du rapport au travail des enseignants depuis la fin des années 90, période où a été administrée l’enquête de Baudelot et Gollac. Ou bien un effet de la faible représentativité de l’échantillon de l’enquête présentée ici.
Santé et travail.

Le quart des répondants a pris un arrêt maladie au cours des cinq dernières années, 40% ont pris des médicaments pour « tenir » au travail ; 60% présentent des troubles du sommeil. 13% cumulent les trois caractéristiques ci-dessus, et cela correspond à peu près aux « désabusés », plutôt des femmes, plutôt des jeunes.

Bruno Mahouche, historien et sociologue, L’évaluation des performances individuelles à l’épreuve des conflits d’activité : l’exemple des réparateurs de lignes téléphoniques.

Voir aussi : http://gree.univ-nancy2.fr/digitalAssets/50986_Bruno_Mahouche_JIST_2009.pdf 
Il s’agit d’un métier masculin, mais où il n’y a pas de déni du mal-être au travail. Métier qui a décliné mais redémarre avec le haut débit. De plus en plus externalisé, mais chez l’opérateur historique (FT), la plupart des réparateurs de lignes sont fonctionnaires.
Les aspects du métier sont contrastés :

- c’est une entreprise dérégulée mais le travail est soumis à un nombre croissant de règles et de contraintes.

- c’est un travail à la fois ouvrier et « employé », y compris en matière de réseau de relations : collègues, public. Il exige le traitement de beaucoup d’informations et requière des compétences techniques et communicationnelles. 

- l’activité comporte deux volets : la soumission à des contraintes de règles et l’initiative, y compris via des injonctions à l’autonomie.

L’organisation du travail obéit à trois principes : inspiration fordiste (fluide de production), diminution de la porosité du temps de travail, nomadisme.
Il en résulte deux conséquences : contraintes de temps et sollicitations nombreuses et croissantes (appels téléphoniques, SMS, mails, etc.)

Quelle valeur positive du travail ? Principe de conciliation avec le public, mais tend à disparaitre devant le primat du commercial (faire payer le client, lui placer des produits…). Beaucoup de travailleur ont adhéré à l’idée de se rendre comptable de sa propre activité et de développer leurs compétences en lien avec les TIC.

L’environnement de travail est marqué par l’incertitude temporelle, la rationalisation et le contrôle du travail, en particulier évaluation des performances individuelles et contrôle en temps réel via les TIC.

Conséquences : accroissement des astreintes qui introduit une tension, notion « d’activité préoccupée » : les professionnels n’ont plus les possibilités d’agir en particulier dans les zones d’incertitude temporelle (Clot).

Jennifer Cottenceaux, ergonome, Quand la qualité du travail perçue sur le terrain se distingue de celle établie par les dirigeants : méthodes et formes de management génératrices de tensions. Exemple d’un établissement ayant mission de service public, recevant des visiteurs.
(On comprendra rapidement qu’il s’agit de la Tour Eiffel)

Problématique : mettre en débat la question de la souffrance au travail par rapport à l’axe de la qualité.

Le contexte.

Le CHSCT (de la TE) demande expertise du fait d’un risque grave perçu par le personnel. L’entreprise a connu une modification de son statut, une modification des contrats de travail et les objectifs sont maintenant fixés par service.

300 personnes y travaillent et plusieurs signaux d’alerte se manifestent.

Malaises (risques socio-organisationnels, selon Gilbert de Tersac) : décalage entre les décisions et la valeur attribuée au travail (par ex. le choix de donner la priorité au restaurant génère des files d’attente) ; malaises relationnels (par ex. tutoiement à sens unique) et communicationnels.

Des conflits autour de la qualité du travail. 
- Pour l’accueil des touristes aux différents étages  joue un triptyque : qualité de l’accueil/quantité de visiteurs/qualité des conditions de travail.

- dans les services techniques : segmentation par spécialité, risque de perte de savoir faire et risque de ne pas faire face quand permanence le soir.

- aux caisses : contradiction entre exigences de vitesse et de justesse.

Les rapports hiérarchiques ne fédèrent pas, d’où démobilisation.

Conclusion. Il existe des rapports entre qualité du travail perçu, santé et formes d’organisation. Les salariés se sentent mal reconnus ; la qualité entre en contradiction avec les moyens donnés. Débat : comment mettre en œuvre des espaces de discussion autour du travail.

Bruno Milly, professeur de sociologie, Lyon-2. L’expérience du désarroi professionnel au cœur des rapports hiérarchiques. Les transformations de l’ex-ministère de l’équipement.
L’ex-ministère de l’équipement, aujourd’hui ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, a connu de profondes transformations. 
Enquête menée dans une ex-DDE par entretiens.

On remarque de profondes fractures dans les façons de vivre les transformations :

- entre « grenello-compatibles » et non « grenello-compatibles », à savoir ceux qui faisaient des routes, tâches qui vont maintenant revenir au privé.

- selon l’ancienneté des agents et les statuts

- selon la hiérarchie. En schématisant : « en bas » on craint pour le service public (service rendu aux usagers) ; sentiment porté par des valeurs en particulier équité territoriale, indépendance vis-à-vis des intérêts privés



    «  en haut » il faut appliquer la RGPP car c’est la légitipmité démocratique et il faut être loyal vis-à-vis de l’Etat.
Les subordonnés.
Les agents de catégorie C ont, pour beaucoup, été transféré aux Conseils Généraux. Restent les B et A, moins revendicatifs. Les fonctions support se sentent oubliés, sont craintifs par rapport à la RGPP (pour les managers, ce sont des « improductifs »). Les fonctions techniques bénéficient d’une expertise reconnue (techniciens, ingénieurs), ils sont moins inquiets mais ont en commun avec les précédents le sentiment d’être méconnus et ne comprennent pas les managers.
Les managers.

Ce sont des stratégiques ou des généralistes mobiles, n’ont pas de compétence pointue, mais une compétence transversale. Leur problématique : appliquer les réformes le mieux possible en toute bonne conscience.

Conclusion : où sont les cadres intermédiaires ? Syndicats assommés.

Romaine Malenfant, professeure de sociologie, Université du Québec, Pratiques professionnelles et pratiques gestionnaires : des dynamiques qui s’entrechoquent au sein du réseau de santé québécois.
Le système de santé québécois a subi de profondes mutations, entrainant des bouleversements du travail. Une première enquête, quantitative avant permis de mettre à jour les difficultés du travail des infirmières, en particulier l’augmentation des problèmes de santé.

Une nouvelle enquête (entretiens individuels et de groupes) a permis de cerner le sens subjectif qu’elles donnent à leur travail.

Les périodes de changement génèrent de l’insécurité. Affecte le travail infirmier, qui se caractérise :

- relation avec collègues et avec usagers (personnes qui souffrent)

- réduction d’effectif et hausse de la charge de travail

- glissement vers la dimension technique des soins au détriment de l’aspect humain.

La dimension la plus visible  du changement : l’intensité des fusions, fermetures d’unités, changements de l’encadrement, changements de collègues, de « clientèle »… d’où nécessité d’adaptation. Avec une opposition pour la hiérarchie, le soin doit être orienté vers la performance et la rapidité, les infirmières elles ont une vision globale des soins.

Changements aussi côté structures d’encadrement. Les gestionnaires sont débordés, donc les infirmières se retrouvent seules à régler les problèmes, avec des marges de manœuvre restreintes et alors qu’elles se sentent seules à porter la mission de santé (les gestionnaires ne s’occupent que des coûts). Il y a chez les anciennes infirmières une tendance à idéaliser « l’avant ».

Difficulté à (re)construire des équipes et un sentiment collectif.

Le contexte est celui d’une intense transformation de la vie au travail, du manque d’encadrement, des restructurations d’équipes. 

Il s’en suit une précarisation du travail générée par l’autonomie, une individualisation des pratiques, l’auto-intensification du travail.
Cette déstabilisation du rapport au travail suscite : retraites anticipées, changement d’orientation des plus jeunes. Les syndicats n’ont pas réussi à faire contrepoids aux impacts négatifs sur la santé. Déstabilisation des solidarités, en particulier entre jeunes et anciennes.

Trois remarques finales. Importance de la collaboration dans la relation d’aide. Nécessité de faire circuler l’information et de pouvoir discuter l’information, en particulier sur le sens du travail. Nécessité de reconnaitre et valoriser les infirmières.

En commun dans les deux interventions précédentes : 

- sens du métier et du service différents selon top/down dans la hiérarchie

- désarroi des syndicats devant les changements et leurs conséquences pour le travail des agents.
Deuxième thème : les dispositifs d’évaluation
Emmanuel Martin, doctorant en sociologie EHESS, L’encadrement de proximité face à la souffrance psychique des salariés : victimes ou coupables ? Le cas EDF, une controverse politique et scientifique.
Voir aussi http://tel.archives-ouvertes.fr/docs/00/73/93/82/PDF/These_Emmanuel_Martin_definitive_v2.2.pdf 
Méthodologie : une centaine d'entretiens dans la plupart des grandes directions fonctionnelles de l'entreprise (en France métropolitaine), quatre ans d'observation participante au sein de la Direction des ressources humaines, et exploitation d'archives internes.

EDF, d’entreprise publique est devenue SA, ce qui a eu des conséquences sur l’organisation du travail et le travail lui-même.

L’étude porte sur les agents de maîtrise et les cadres, en quoi cet échelon se trouve-t-il confronté à de la souffrance au travail ? Derrière cela, la problématique des responsabilités respectives des employeurs/des salariés.

Deux enjeux : scientifique, les sciences sociales en appui de la question de la responsabilité (le patron parle de RPS, le salarié de souffrance au travail) ; politique : qui est responsable, l’organisation ou les personnes (les « petits chefs harceleurs ») ?
A noter deux spécificités d’EDF : y règne une culture de la séparation entre conception et exécution, ce qui induit une faible marge de manœuvre des encadrants ; le statut du personnel, anciennement proche de celui de la fonction publique.
A l’origine du conflit : la crise de Chinon en 2007. Trois suicides médiatisés par le médecin du travail et par le syndicat CGT, ce qui conduit le directeur à envoyer une « mission d’écoute ». La CGT, depuis les années 1990, formule au niveau national un diagnostic de « souffrance au travail » dans les termes de la psychodynamique du travail (Dejours). Du fait de sa position d’autorité, l’encadrement peut être mis en cause.

Quelle réaction de la direction ?

- changement de vocabulaire : on parle de prévention des RPS, ce qui permet de passer de la mise en accusation du décideur à un processus plus « neutre » de suppression des nuisances

- création d’instances Plus ou moins informelles multidisciplinaires, ce qui échappe à la logique des institutions représentatives du personnel et permet d’adopter une position pragmatique non-conflictuelle

Les encadrants sont ainsi remis en position de décideurs qui vont mettre en musique les préconisations de ces groupes informels.
En commun dans l’intervention ci-dessus et celle de Bruno Milly (supra) des analyses sur le rôle des hiérarchies intermédiaires. A retenir dans l’hypothèse d’un séminaire commun avec le chantier NMP sur la « ligne hiérarchique ».

Nicola Cianferoni, chercheur en sociologie du travail, La réduction des coûts générés par les malades ou les accidentés comme levier pour accroître la compétitivité de l’entreprise. Le cas de la gestion de la santé à la Poste suisse.
Voir aussi : http://www.revue-interrogations.org/article.php?article=246 
La Poste suisse a été marquée par des restructurations importantes qui ont été couronnées par un label « Friendly work space ».

L’enquête s’est appuyée sur des entretiens et un questionnaire.

En Suisse, il n’y a pas de médecine du travail et les directives concernant la santé sont peu contraignantes. Dans les années 2000 émerge une nouvelle préoccupation pour l’entreprise : la santé du personnel. Il s’agit de diminuer les risques de maladie et d’accident au moyen d’une méthode dite « pro-présence » c-à-d de réduction des absences !

Pour cela sont mis en place une détection précoce et des entretiens annuels (ou des questionnaires) sur l’état de santé des salariés. Ce qui est en contradiction avec la règle qui veut que l’employeur n’ait pas à connaitre l’état de santé de ses salariés. Réaction syndicale « formelle » qui consiste à affirmer que le personnel peut ne pas répondre.

En cas d’absence longue ou répétée, entretien obligatoire, ce qui met en cause le secret médical, avec négociation de la durée de la période de convalescence, mais aussi pression des collègues de travail qui doivent effectuer le travail de l’absent.
Ce programme pousse les salariés au travail et pourrait jouer contre la santé des salariés. La prévention pouvant conduire à exclure a priori les salariés « à risque ».

Les résistances sont venues plus des médecins traitants que des syndicats.

Thème 3 : (Il)légitimité des rapports de subordination et (nouvelles) formes d’adhésion au travail
Olivier sarrouy, doctorant en sciences de la communication, Epistémologie de la souffrance sociale au service d’une critique du travail.
Voir aussi : http://www3.unil.ch/wpmu/ple/2012/07/epistemologie-de-la-souffrance-sociale-au-service-dune-critique-du-capitalisme/ 

La contribution s’appuie sur une analyse des mails (23 000) reçus sur une plateforme d’écoute entre 2001 et 2012. A 70% il s’agit de femmes et plus de 50% des messages émanaient de 26-45 ans.
L’analyse se veut ni compassionnelle ni psychologisante, mais, dans le sillage de Boltanski et Dejours, cherche à appréhender la mise en mots d’une souffrance dans une dimension d’acte d’accusation de l’ordre social, d’une forme de théorisation ordinaire de cette souffrance.

Le corpus a été réduit à 7 000 messages auxquels a été appliqué une analyse lexicale afin d’extraire ce qui est relié au travail : 15% des souffrants (hors ce concerne le chômage).

Trois éléments :

1. dans les messages, le travail n’est pas isolé du reste de la vie

2. la critique du travail n’est pas structurelle, mais centrée sur les singularités du travail. Ce qui est en cause ce n’est pas Le travail, mais les relations situées. Les souffrants s’intéressent plus aux relations sociales liées au travail qu’au contenu du travail.

3. en général, il s’agit de description d’échec de la reconnaissance par la hiérarchie, de l’indifférence de cette dernière. Les attentes vis-à-vis du travail sont souvent déçues et les critiques de l’aspect routinier sont fréquentes. Le schéma de la réification est vécu sur le mode de la passivité.
Conclusion.

Cette théorisation ordinaire porte sur des dimensions particulières de la relation de travail mais pas sur le travail en lui-même. Cela semble lié au dispositif d’enquête.

Jean Ferrette, professeur de sciences économiques et sociales et docteur en sociologie, Violence hiérarchique et relations professionnelles dans l’éducation nationale.

Il s’agit de la présentation des résultats d’une enquête par questionnaire en ligne, dont la portée scientifique est limitée. Administrée par le biais du site de Sud-éducation, on peut supposer qu’y ont répondu surtout ceux qui avaient à se plaindre de la hiérarchie. 280 réponses ont pu être exploitées.

Le questionnaire est ici : https://docs.google.com/spreadsheet/embeddedform?formkey=dEhlNmVmeW9OV0g3N2dEalZzbUlMZ0E6MQ 

Nadège Vézinat, sociologue, centre d’étude de l’emploi et centre Maurice Halbwachs, Distance à la hiérarchie et fragilisation des agents des trois versants de la fonction publique.

L’étude s’appuie sur le retraitement de 14 enquêtes menées entre 2007 et 2010 par des militants CFDT (« travail en question ») dans les trois fonctions publiques.
Après avoir présenté le modèle de Karasek et les sources du stress selon lui (écart entre exigences fortes et moyens limités), elle insiste sur le fait que ce n’est pas la hausse de la contrainte qui crée la souffrance, mais la baisse de l’autonomie et/ou du « soutien social », dont celui de la hiérarchie.

Il y a insatisfaction quand les salariés ressentent un manque de soutien, voire pire, de la part de la hiérarchie, quand le travail perd de son sens, quand se pose le problème de la définition des missions.

Néanmoins, la rapport à la hiérarchie est positif (84% dans FPE, 72% dans FPT et 66% dans FPH).

Paradoxe de l’autonomie : quand la hiérarchie est considérée comme absente, c’est soit l’alternative autonomie/abandon ; quand la hiérarchie est présente, c’est l’alternative soutien/contrainte.

Sur quoi influent les rapports hiérarchiques : isolement, stigmatisation ; conditions de travail (marges de manœuvre, stress).
Conclusion : pénibilité la plus fortement ressentie : FPT ; rapports hiérarchiques les plus difficiles : FPH.

L’autonomie est une ressource clé dans le travail quotidien.

Nada Chaar (doctorante en sociologie) et Irène Pereira (chercheuse associée, groupe de sociologie politique et morale EHESS), La place des rapports hiérarchiques dans la souffrance au travail des stagiaires de l’éducation nationale.
Irène Pereira s’appuie sur une autoanalyse de sa propre situation de professeur stagiaire pour développer le concept de « rapports sociaux technocratiques », rapport social, au sens de D. Kergoat, qui construit deux « classes » et leur subjectivité, technocratique, à la suite de M. Weber et S. Weil, en ce que hiérarchie et compétences sont liées à la division du travail. Elle analyse le couple relation sociale/rapport social à partir du cas du tuteur dans son double rôle de conseil et d’évaluation, et de l’inspecteur et du chef d’établissements dotés d’un pouvoir discrétionnaire.
Nada Chaar s’appuie sur une enquête par questionnaires pour étudier la souffrance des stagiaires en lien avec les modifications néomanagériales.

Si la souffrance des enseignants est conçue comme ordinaire, elle s’interroge pour savoir s’il existe une spécificité des stagiaires liée à la précarité : incertitude sur la fin d’année, généralement instabilité géographique et familiale, de professionnels perçus comme des débutants.

Dans le lien entre managérialisation de l’école (Lise Demailly) et professionnalité, la réforme de la formation des enseignants apparait comme une nouvelle étape. En ce sens, réussir cette année de stage c’est prouver que l’on est capable d’agir dans l’urgence.
L’enquête fait aussi ressortir le resserrement du rapport hiérarchique et les mécanismes d’individualisation du travail.

Adeline Gilson, sociologue, chercheuse associée au LEST, Du contrôle à l’adhésion. Les tensions de rôle conseiller/hiérarchie face à la modernisation de la poste.
Voir aussi : http://sociologies.revues.org/3051?&id=3051 

Cette intervention était prévue dans le thème 2 (évaluation) où elle avait plus sa place.
Méthode : enquête longitudinale, monographies de bureaux de Poste, observation participante à la DRH de la Poste.

La Poste entre service public et marché. Les restructurations fragilisent la mission de service public et s’accompagnent dune nouvelle gestion du personnel postal : contractualisation de l’emploi, plus de concours ; réforme des classifications. Réforme de 2006 : le postier devient acteur de son projet personnel ; le supérieur hiérarchique joue un rôle croissant dans l’évaluation.

Evaluation sur les résultats : contrat de performance annuel ; hausse du contrôle de premier niveau ; dictature du chiffre (par ex. le temps de chaque entretien). Rôle croissant des « sélectionneurs » ; auto-évaluation et remise en question : il s’agit de faire porter les difficultés sur soi. L’évaluation repose sur une mesure de l’effort consenti.

Une loyauté paradoxale des conseillers financiers.

Le nouveau rôle de la hiérarchie : évaluer en coopération des « entrepreneurs autodidactes ». Elle … hiérarchise les individus pour leur faire prétendre à la promotion. Suite de « concours » qui permet de repérer les « turbos » à « haut potentiel ». Système de cooptation pour emporter l’adhésion.
Ce système d’évaluation déstabilise le compromis social initial de la Poste. Les agents manquent de temps pour entrer en contact. Ils développent une loyauté (« jouent le jeu ») paradoxale (résistent à la mesure du travail comme dépense d’énergie, conduisant à une distance critique et au retrait).

Thème 4 : quelles alternatives ?

Vanessa Dagand et Bruno Parjouet, ergonomes, La mise en débat de la notion de « travail bien fait », un préalable à toute modification.
Le terrain : un établissement d’un opérateur de téléphonie (FT), où le CHSCT avait demandé une expertise sur les effets possibles d’un projet de réorganisation.

La méthodologie : basée sur l’analyse du travail où il s’agit « de comprendre le travail pour le transformer » (Daniellou), évaluer « ce que ça demande ce que l’on demande ».

Au départ, insatisfaction des clients qui avait amené une première réorganisation afin d’améliorer l’efficience des agents… sans grand résultat. Le second projet prend en compte une partie des demandes des agents, mais la souffrance demeure.

En effet, d’autres éléments entrent en jeu. Le changement de statut de l’entreprise à entraîner objectif prioritaire de valorisation du capital, nouvelle organisation du travail, changements de métiers. Remise en cause des métiers,  des identités professionnelles et du « projet commun », permettre l’accès de tous au téléphone.
Concernant les identités professionnelles : valorisation des profils commerciaux, mobilité forcée, appauvrissement du travail, impossibilité d’obtenir la qualité de service souhaitée.

Le nœud du problème c’est la notion de qualité de service, le sens donné à la satisfaction du client. Pour les agents, c’est la satisfaction réelle ; pour la direction la satisfaction apparente, mesurable (savoir si l’appel est jugé satisfaisant, mais pas si le problème qui l’a motivé est résolu ou pas !)

Le management repose sur le pouvoir : les objectifs ne sont pas collectivement partagés ; pas de débat sur le sens de la qualité ; appui sur des prescriptions fortes. Il s’en suit que les procédures d’évaluation sont considérées comme non légitime, une perte de confiance des agents par rapport au management et de la souffrance psychologique.

Les pistes proposées par l’expertise : trouver un consensus sur la notion de travail bien fait

- reconnaître les différentes composantes de l’activité

- reconnaître l’existence d’identités professionnelles

- associer les acteurs à l’organisation du travail

- redonner des marges de manœuvre aux managers pour redonner du pouvoir d’agir

- reconnaître et valoriser les collectifs.

Simon Le Roulley (étudiant en sociologie) et Mathieu Uhel (doctorant en géograpie), Réorganisation des rapports de pouvoir au sein de l’Education nationale. La constitution d’un collectif d’adjoints d’éducation dans un lycée.
Ces deux militants de Sud-éducation présentent l’expérience de constitution d’un collectif de surveillants dans un lycée de Caen en complémentarité avec les syndicats.

Du débat de synthèse qui clôture le colloque, je retiens trois interventions.

Un sociologue soulève deux questions.

1. Constat de la montée d’une approche gestionnaire et de la dictature des chiffres. Les encadrants disposent d’une légitimité technique et/ou gestionnaire. Si les directives sont conformes à la qualité et aux impératifs techniques, elles seront acceptées. S’il ne s’agit que de l’application de normes financières et comptables, il y aura de la résistance.

Mais les managers sont de plus en plus éloignés des métiers (par exemple les directeurs d’hôpital), ils manipulent des outils de gestion qui sont utilisables par des non connaisseurs du métier.
2. Etre chef ce n’est pas seulement dominer, c’est aussi avoir des responsabilités. Vis-à-vis de sa hiérarchie et par rapport aux équipes. Certains chefs de proximité n’ont pas forcément de pouvoir de sanction. Il y a des attentes des subordonnés pour que le chef « tranche ». L’action de la direction est légitimée si le chef incarne les valeurs collectives.

Pour Lise Demailly, sociologue,  les rapports sociaux de domination s’expriment aujourd’hui dans les termes individuels et psychologiques plutôt que collectifs et conflictuels.

Un agent de France-télécom avance que les nouveautés c’est la concurrence entre les salariés dans la relation avec le « client » et l’appropriation par l’entreprise de tous les temps et espaces de convivialité. Il estime que l’on a aujourd’hui plein d’expertises montrant le rôle de l’organisation du travail dans la souffrance au travail. La difficulté c’est de mobiliser les personnels autour des résultats de ces expertises.
� Christian Baudelot et Michel Gollac, Travailler pour être heureux ? Fayard 2003. 66% des professeurs et 52% des instituteurs répondent oui à la question « Seriez-vous ou auriez-vous été heureux que l’un€ de vos enfants s’engage dans la même activité que vous ?





